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1882-1905 ou la Laïcité victorieuse  
par Jean Baubérot 

 
Dans ce quatrième ouvrage, spécifiquement consacré à la loi de 1905 de Séparation des Églises et 
de l’État, l’auteur, incontournable sur le sujet de la Laïcité, explore encore un peu plus les 
méandres, les détours et les contours qui ont entouré l’adoption législative du Principe de 

Séparation, la rendant ensuite constitutionnelle de plein Droit.  
 
Cet ouvrage réduit à néant les gesticulations politico-médiatiques de certains qui, reprenant une 
proposition de François Hollande, sans doute pour tenter désespérément de le mettre en selle 
pour les Présidentielles de 2027, beuglent (sans grand succès) pour que les deux premiers articles 
de la loi de 1905 soient inscrits dans la Constitution antilaïque de la Ve République. La Libre 

Pensée a démontré que ce Principe était déjà inscrit dans le Bloc constitutionnel, mais pour 
certains « vaincre sans péril » a au moins le mérite de tenter de faire croire qu’ils ont fait quelque 
chose, mais qu’ils n’oublient pas que « ce genre de triomphe est toujours sans gloire ». 

 
Ce livre commence par une liste des sigles des associations et organisations où sont citées 
l’Association nationale des Libres-Penseurs de France, la Fédération française de la Libre 

Pensée (socialisante) et l’Institut de Recherches et d’Études de la Libre Pensée que l’auteur 
remercie chaleureusement de son aide pour ses recherches et il se termine fort utilement par un 
glossaire des fausses expressions trompeuses et par un calendrier fort utile sur la bataille laïque.  
 
Ainsi l’auteur revient sur l’expression du « Pacte laïque », il démontre que celui-ci repose, non sur 
une négociation de maquignon entre la IIIe République et le Vatican, mais sur l’approbation de 
la Séparation par la Nation, manifestée clairement par les élections législatives de 1906 qui 
conforta de belle manière la majorité parlementaire « séparatiste ». Si Pacte il y eut, il n’est que là :  
entre le Peuple souverain et la Laïcité. 
 

La Libre Pensée au cœur du combat laïque 
 
Dans sa dédicace fort aimable et puissamment amicale à mon propos, Jean Baubérot écrit : « Cet 
ouvrage retrace une histoire où Libres-Penseurs et Protestants ont été des Vigies de la Laïcité ». Et 
c’est fort justement prouvé dans le propos du livre. Dans le calendrier exposé des événements, je 
retiendrai deux dates : celle du 17 mai 1903 où la Libre Pensée va organiser une centaine de 
réunions publiques et de conférences sur le thème de la loi de Séparation et qui va faire basculer 
l’opinion publique en sa faveur et celle du 11 novembre 1904 où la Libre Pensée dit Non au Projet 
d ‘Émile Combes, qui n’est qu’un Concordat renforcé. Ce qui enterre définitivement le projet des 
« laïques autoritaires et concordataires », projet qui a visiblement inspiré les auteurs et les laudateurs 
de la loi « Séparatisme » du 24 août 2021. 
 
Il faut remercier l’auteur chaleureusement de resituer la vraie place de la Libre Pensée et des 
Libres Penseurs dans le combat laïque. Il apparaît clairement que c’est DANS et PAR la Libre 

Pensée que la discussion a eu lieu et que la bataille a été gagnée. Les autres forces laïques n’ont 
fait que suivre et s‘adapter à la bataille de la Libre Pensée. L’auteur montre que la Ligue des 

Droits de l’Homme et bien plus encore le Grand Orient de France sont très divisés en interne dès 
qu’il s’agit d‘avancer réellement vers la Séparation.  
 



Selon l’expression de Sainte-Beuve, la confrontation opposa le bloc catholique au « grand diocèse 
des esprits émancipés » : la Libre Pensée. Cela devrait ramener certains donneurs de leçons 
d’aujourd’hui à plus de modestie. La Libre Pensée exigera et imposera de fait que la loi soit 
adoptée dans les mêmes termes au Sénat qu’à la Chambre des députés et promulguée avant la fin 
de l’année 1905 pour la rendre irréversible après les élections législatives de 1906. 
 
Il est aussi à noter que le Rapport d’Aristide Briand sur le projet de loi, fut amputé de sa partie 
internationale où seul figurait le terme de « laïcité » dans ses rééditions de 2005 et 2020, cela devait 
gêner les nationaux-chauvins qui veulent faire de la Séparation « une exception française », qu’il ne 
faudrait surtout pas exporter et à laquelle les autres peuples n’auraient pas droit. 

 
Jean Baubérot revient assez précisément sur la question des « Devoirs envers Dieu » auxquels les 
républicains bourgeois tenaient beaucoup, car pour Jules Simon « quand un soldat marche au-devant 
de la mitraille, il est bon de pouvoir lui dire que Dieu le voit ». Leur « morale » se réduit aux derniers 
sacrements pour sanctifier la guerre. L’auteur montre aussi que la force de la Séparation fit que les 
cléricaux ne purent vraiment la contester et que le dissensus se reporta sur l’École pour tenter une 
possible revanche. Ce qui permet de comprendre l’importance de la question de la loi Debré qu’il 
faut abroger pour aller au bout de la Séparation. 
 
L’action de la Libre ¨Pensée et des militants de la Laïcité fut de forcer l’Église à rentrer dans la 
légalité républicaine laïque et séparatiste : « l’action de maires, de conseils municipaux, d’adeptes de la 
mouvance libre-penseuse pour la liberté de culte des catholiques, qui s’étaient pourtant mis hors la loi, 
s’est avérée déterminante dans cette réussite républicaine. » Nous avons vu que l’auteur dans le Tome 
IIII de « La loi de 1905 n’aura pas lieu », a bien montré que ce sont les Libres Penseurs qui 
déposaient les déclarations des messes catholiques pour permettre le libre exercice du culte. 
 
L’action convergente de Libres Penseurs éminents comme Aristide Briand, Jean Jaurès, 

Ferdinand Buisson, Francis de Pressensé, appuyés par la Libre Pensée es-qualité parvint à faire 
capoter le projet néo-concordataire autoritaire du « Petit Père Combes » à qui on attribue 
faussement la loi de 1905, lui qui déclarait les « idées religieuses comme nécessaires ». Grâce à cette 
convergence, la Séparation ne sera plus « l’Arlésienne de la République », mais deviendra effective. 
La Libre Pensée va s’opposer avec succès à toutes les tentatives combistes de faire des 
dispositions de la loi de Séparation un « instrument d’arbitraires administratifs, de tracasseries 
policières et de privilèges économiques ». On croirait lire aujourd’hui la position de la Libre Pensée 
contre la loi « Séparatisme ». 
 
De même que sur l’article 28 de la loi de Séparation sur les symboles religieux ou sur les décors 
des tombes comme sur les processions religieuses, la position de la Libre Pensée est libérale au 
bon sens du terme : elle est pour que tout le monde soit à égalité et traité à la même enseigne de la 
liberté. Les processions religieuses doivent avoir le même statut que les manifestations politiques 
ou syndicales, les prières de rue ne sont que des meetings publics. Si on autorise les uns, on ne 
peut réprimer les autres. 
 

Laïcisation des Institutions et/ou Sécularisation de la société ? 
 
Si le 25 décembre 1904, la Libre Pensée organise à Paris « la Grande fête civique de la Noël 
humaine. Pour la Séparation des Églises et de l’État », elle ne mélange nullement la Laïcité et la 
Sécularisation, car les deux ne se situent pas sur le même plan, elle ne confond pas l’État et la 
société. « Pierre Rosanvallon a montré la difficulté française à dissocier l’État de la société civile. Après 
les lois de 1880, la loi de 1905 contribuera au développement d’une société civile autonome et à la 
progressive inclusion de la « société religieuse » dans cette société civile. » 



 
Cela est très important à comprendre, car il ne faut pas mélanger les règles de neutralité dans la 
sphère publique et la sphère privée, que l’on pourrait aussi appeler la sphère sociale. En abrogeant 
le Concordat qui faisait des religions des services publics et des ministres des cultes des 
fonctionnaires, la loi de 1905 rend privée la religion, alors qu’auparavant elle était publique pour 
soutenir le pouvoir en place dans « l’Alliance du Trône et de l’Autel ». Elle implique aussi une 
séparation complète entre la commune et la paroisse. 
 
L’auteur note : « D’autre part, dans la lignée du combisme et de ceux qui ont voté la loi de 1905 à 
contrecœur, certains continuent de croire qu’un athée ou un agnostique serait, a priori, plus « laïque » 
qu’un croyant (ce n’est pas le cas de la Libre Pensée actuelle qui disjoint combat convictionnel 
antireligieux et promotion de la laïcité) » 
 
Le pari d’hier de la Libre Pensée de faire diminuer le poids des religions dans la société par une 
loi de liberté a été réussi, et la baisse tendancielle du taux de curé a été inévitable quand l’État a 
cessé de servir de béquille à la religion : « les processus de laïcisation et de sécularisation peuvent se 
conjuguer, mais ne suivent pas nécessairement la même évolution. » 
 
Il va être procédé à une nouvelle « nationalisation des biens du clergé », même si tous les bâtiments 
religieux ne peuvent être « publics » du fait de leurs statuts et de leurs histoires. Il y a à l’époque 87 
cathédrales, 34 651 églises et 5 446 chapelles comme propriétés publiques et 1 831 églises et 1 456 
chapelles sont propriétés privées, alors que sur les 495 temples protestants, 462 sont propriété 
privée et il y a 9 synagogues publiques et 73 privées. On voit là aisément que le Concordat n’a pas 
eu les mêmes effets pour toutes les religions, toutes étaient égales, mais il y en avait qui étaient 
plus égales que d’autres. 
 
La loi « Séparatisme » remet gravement en cause la liberté d’association, même cultuelle, mais là 
aussi, toutes ne seront pas traites à égalité, qu’elles soient musulmanes, protestantes, juives et 
même catholiques, quand elles sont issues de la loi de 1905 ou de 1901-1907. Madame Élisabeth 

Borne, Première ministre alors, a assuré en 2023, que les associations diocésaines (issues d’un 
accord diplomatique avec le Vatican, et non de la décision des représentants du Peuple souverain) 
ne seraient visées qu’à la marge par la loi liberticide du 24 août 2021. Comme le conclut Jean 

Baubérot : « La nouvelle laïcité tend à hypertrophier la neutralité et à atrophier la Séparation ». Tout est 
dit alors. 

En conclusion 
 
Jean Baubérot commence aussi à traiter dans cet ouvrage une de ses préoccupations importantes, 
qui devait faire l’objet d’un nouvel ouvrage : pourquoi et comment le conflit russo-japonais de 
1905 aurait pu avoir des effets néfastes sur l’élaboration de la loi de 1905, car le danger de guerre 
(qui affaiblissait en retour l’Alliance franco-russe et favorisait en contre-coup l’Allemagne) pouvait 
inciter la France à travailler sur un autre chantier que celui de la Séparation à établir. Jean 

Cotereau, Président de la Libre Pensée avait bien raison de dire dans sa publication « L’Église a-t-
elle collaboré ? - 1940-1945 - » que « quand la Patrie baisse, le Jésuite monte ». 
 
Pour conclure, vous aurez compris que je vous recommande chaudement la lecture de ce « Tome 
IV » sur 1905 de Jean Baubérot. Il est passionnant à découvrir. 
 

Christian Eyschen 
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